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Aménagement et constructions
Lorsqu'on parle de construction de logements, on a surtout en vue

la nécessité de rétablir l'équilibre entre l'offre et la demande. Mais on
considère aussi les moyens d'intégrer les mesures à prendre dans le
cadre d'une politique d'aménagement du territoire. Deux documents
officiels, une loi et un rapport de commission, méritent à ce titre de
retenir notre attention.

La loi fédérale sur l'encouragement de la construction de logements
du 19 mars 1965 dispose notamment que la Confédération favorise une
occupation du territoire rationnelle à long terme et octroie des subventions

pour les plans d'aménagement national, régional et local. Elle
fixe également que l'aide fédérale est accordée jusqu'à fin décembre
1970. Bien qu'on ait lieu d'être satisfait de cette nouvelle aide fédérale,
on ne peut manquer de s'étonner de la disproportion entre le but fixé
et le délai qui semble imparti pour l'atteindre. L'occupation rationnelle
du territoire nécessite en effet des travaux qui s'étendront bien au-delà
de 1970.

Le rapport de la commission nationale du logement, publié en mars
de cette année, est à la fois plus précis dans son analyse et plus direct
dans ses propositions. Les membres de la commission mettent en garde
les responsables de l'aménagement, notamment les communes, contre
l'idée que les problèmes d'aménagement puissent être résolus rapidement,

rationnellement et de manière satisfaisante sur le plan financier
sans l'aide d'une conception générale de ce que doit devenir notre territoire.

Ils estiment que la construction de logements, pour être rationnelle,

doit s'appuyer sur des plans d'aménagement régionaux et locaux
et sur des équipements collectifs suffisants.

.4 leurs yeux, c'est à la Confédération qu'il appartient de définir
quelle doit être l'occupation future du territoire. Ce qui suppose le choix
de certaines options générales. Faut-il promouvoir la décentralisation
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économique, par exemple Confirmant une thèse de l'Association pour
le plan d'aménagement national, la commission nationale a préconisé
la décentralisation par la création de centres régionaux. Il s'agirait donc
de stimuler le développement de petites villes rurales et de grosses localités

situées dans des régions à faible densité démographique. De ce

principe, il faut faire un modèle en recherchant quelle est la répartition
souhaitable des places de travail et des services socio-culturels. C'est à

cette seule condition qu'une politique de décentralisation sera possible.
Autre problème abordé par les membres de la commission,

l'infrastructure ou les équipements collectifs, élément clé de la construction
de logements. Ils rappellent un certain nombre de vérités premières que
trop souvent l'on oublie. Tout d'abord que la construction de logements
implique la réalisation par le secteur public de nombreux travaux
préalables ou postérieurs, les équipements collectifs, qui exigent autant
de terrain que l'habitation. Ensuite que la réalisation de grandes unités
d'habitation déclenchera une vague de besoins en équipements collectifs,

qui viendront s'ajouter aux besoins actuels non satisfaits. II est
donc d'autant plus regrettable que la loi fédérale ne prévoit aucune
aide financière pour cette importante partie complémentaire de la
construction de logements.

Les experts fédéraux font valoir enfin qu'une forte activité dans
la construction posera aux communes de difficiles problèmes, même si,
comme il faut le souhaiter, les réalisations se feront selon un plan bien
établi et après que les équipements auront été mis en place. Déjà
difficiles, les problèmes deviendront insolubles si l'autorité tolère la
dispersion des constructions sur tout le territoire. Pour cette raison, les

experts invitent les autorités responsables à élaborer et à soumettre au
peuple des dispositions constitutionnelles qui seront les bases légales
de l'aménagement du territoire et de la division des terrains à bâtir et
des terres agricoles.
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